
*-r{"r*rrnuu *#*rr, DU BE,üN

?RES]DilICE DE " 1Â -REPIIBTTQUE

DE C

DnCRIf No 87-443 du 29 Décembre 1987

portant approbat ion des statuts d.u
Centre National de Securité Routière.

IE PRESIDENT DE I,A REPUBITQUE,
CIIEF DE trrEîÂî, PI?ESIDENT DU
coNsErt ExECUîrr ].mîroNAt,

VIJ lforcionnance No 77-32 ilu 9 Septembre 1977 portant promul-
gation de 1a I,oi Fontlamentale de Ia République Populaire
du 3énJ.n et 1es T.,ols Constltutlonnelles qul ltont motliflée,

fl, 1a l,oi No 82{08 du 30 Décembre 1982 régl.ssant 1es rapports
entre ltEtat, 1es Offlces, 1es Soclétés tltEtat, 1es Socié-
tés drEcononte Mlxte et celIes dans lesquelles lrEtat a
uhe pr1Ée de partlclpatlon et fixant leurs nod.alités de
.ge §t ion ,

]nI 1e
du

tlécret No 87-38 du 1

Ôonse11 ExécutIf Nat
2.El

ion
ompo s lt iôn
ernan ent I

Vf} Ie d.écret No 84-479 tlu 17 Décembve 1984 portant attribu-
tlon, organisatlon et fonctioruiement dE Mlnistère rle . '
lrEqulpement et tles îransportsr et Ie ciécret iIo 87-442 qui
1ra modiflér '-

1I(] Ie décret No 78-254 du 18 Septembre 1978 portant créati-rr'-,
organisation et fonct ionncment du Conité l{atlonal de 1a
Sécr:rité Routlère,

SIIR proposltlon du Ministre de ltEqulpement et des lransports,

I,E Conité Pernanent du Conseil Exécutif National êntendu en
sa séance su 16 Décembre 1987r

évrier 1987 portan
al et tle son Comit

tc
éP

DTiM]T

Artlcle 1eg.: goo, et demeurent
décret Nô 7A-254 tlu 18 Septembre
sation et fonctionnement du Coml
Rout ière.

ab!ogé€ill-e s disposlt ions du
1978 portant création, organi-

té Netional de Ia Sécurité

es statuts du Centre National de
flgurent en ennexe à ce décret.

s1
11s

Art icle 2.- Sont approuvé
Séôr1rtté Routière tels qul
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le [tinistre de ltEqu pemc nt
et des Transpo.r

Llathleu KEREKOU

ârticlc l.- le lîinistrc ile l rEqulpement et des T.ransports c:l;
ffiEfil lrappllcation du présnt àécret qui. sera pubiiô su
Journcl 0fficlc1.

II ..

Ialt à C0î0N0U, le 29 Décenbre 19BT

par Ie Président..de 1a République.t
Chcf de lrEtat, ?résidcnt du
Conscil Exécutlf Nat iona1,

t

Edo ZOD.E
e

Ampllatlp4g : PR 6 sA/ac 2 C?/ANR 2 sGcEII 4 C?C 1 ppc 1-UEî'4
ffiE'F-UflvfsrEREs 14 ctrsR 10 b3-DsDv-Dr-trcp-Door f-ori;lpl-'
l]üsAE-Bc? 4 Dccr-GeoNB 2 rGE 3 BN-DAN à jonis-i.



\ SÎATUTS DU CtsNTRE NA?IONAL

I'E LA SECURTTE ROUTÏERE

TIIRE I : DEFINITTON, SIEGE SOCtuLr O&IEÎ
CAPIT.AL SOCIAL.

,

Artlcle 2.- Le Centre l6lor:a1 de Sécurité Routière est doté de la
persoru:alité cirrile et l tautonomle flnanclère.

sous réserve des dlsposltions de Ia 1ol 82408 6u f0 Décëtl'-

bre 1982r il .exerce ses actlvltés conforréûent aux lois et Usages

régissant 1e fonctloru:enent des sociétés privées.

Article f.- Le siège social du Centre National de Sécurité Routière

est flxé à cotonou. 11 pourra être transféré en tout autre }leu du

terrltoire national par décision êu consell Exécutif National , sur

proposition du Consell d rAdmlnistration.

Arttcle 4. - Le Cantre Itla tional dc Sécurité Routlère a Pour obJet
n oeuvre de tous 1es moyens destln..1s1tétude, la 

. 
recherche, .ât Ia mlse e

à accroltre 1a séorrité des usagers de la route, notamment par des

mesures de prévention et da lutte contre..les accidents de circulation
rcutiàre.

' De ce faLt, Ies mLssions assignées au Centre Nati'onal de

Sécurité Routlère sont Ies suirrantes 3

; ItEducatlon Routlère ;

: L r Information et la senslblllsatlon des usagers de la route ;

- 1â. ForuatLon et Ie Perfeôtionnement des conducteurs, 1e recyclage

des examLnateurs du permls de conduire i

Artlcle 1er.- Il_ est créé un 'établissement public à -oaractère adminis-.
ti;itiiffi.'crài àa"oroo 

- cà"t"J -ltàtiànar de' s écurlté Routlère (cNsR)
règi par Ies dtspos ltions des présents staü:tsi
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: l tOrganisatlon des secours aux accLdentés d'e la rouie et ].tAldc
Médlcale drUrgence t .

: l-e ConirôIe Technique Automobile ;

- 1e Contr6le du Respect du Cocle de 1a Route ;

- lrOrganisatlon et l tAnimatlon d.es Commisslons de retralt de titres
de -transports à 1a s;u ite dr lnfractions au Code de 1a Route.

Arttcle 5.- Un règlement lntérl-eur du Centre sera étab11 par l-e conÀeÏI=

d r Adrninis tration pour fiXer Les conditions dans lesquelles le Centrc

effectuer.a les opératlons correspondant à son.objet socLal.

Àrticle 6.- Le Capltal social est composé lnltlalement par :

- les lrnroeubles et 1e matérle1 dre:çloitatlon appartenant à l,lEtat, prls
en compte pour 1a rraleur estl-mée au Jour de Ia créatLon du Centre,

valeur approuvée par le Gourærnement ;

: line dotation de dcux cent mlllions
Républ ique Populaire du Bénln ;

(2oo ooo ooo) de francs.CF./i dc. l-o

; [e Caplta1 Soclal pourra être'augmenté ou dJininUé par décret prls cn
Consell Exécutlf National sur proposition du Consell d rAdrninistration I

- sur décLsion de son Consell dlAdministratlon, 1e Centre pourfâ' reêa-r
ÿoir dcs dons et ).egs :conformément à Ia Iéglslatlon en vlgueur.

Les autres ressourccs du Centre National de Sécuritd Routlère
sont constltrées par

- La sub',rentlon dréqulpement, tlte>qploitation ou dtéqui1lbre. aI1ouée
par ltEtat ;

- les gubrrentions ou dotatlons de toute instltution de l rEtat ou prlv-<le

Lntéressée par 1es problèmes ae Sécurité Rôutlère i :

- une partle du produit des apcndes
conJoint d.es Miniàtres chargés des

des ïl'anspo!*ts" i., -

tsrrx sera flxé par arfêté
de 1a Sécurlté Pùblique et

dont Ie
FirEsê$
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r Ie produit des drolts dc contrôle têchntque des vdhlcules ;

- J-e produit des Centres de Fo:'mation Routlère ;

; Ie prodUlt des manlfestations, des ventes d rartlcleg divcrs et des

servlces rendus ,

toutes autres recettes exceptionnelles.

TIGE II : CONSEIL DTADMINISTRÂîIOI'I, DIPùCTIOI'J,

coMllE DE D]FEÇSIQN, eoNSE& Ç€HStlLTAlrF.

Le Centre National tr.e Sdcurité Routlère es t gé1é "r.Païn{rne

Dlr,-ction assistde dtun Comiti de Direction.

Un Conseil Consultatif participe à 1rélaboration des progr'rÛ--

Des des actûvltés du Centre par Aes propositions et consell à llorgenc
de gestion.

Article 8.- Le. Consell d.fAdministratlon est composé comme sult !

- ur1 Prdsident nommri par cl cret pris en conseil .Exdcutif 
National parmi

les membres déslgnds du consell d t Aclministra tion et- sur piôposltion du

l{inis tre de ürte11e . ;

- un Reprisentant du Ministre chargé du Plan ;

- un Reprelsentant du Mlnistre chargé des Flnances ;

- un Représentant du hlni=f,re chalgé de 1a'Santé ;

- un Reprlscntant du Minlstre dhaigd de la.Justlce ;

- un Représentant du llinistre oü.argé du Tba va 11 ;

- un Repr/sentant du l"jinistre ohar!é de la Sécu:râté Bubllque ;

- un ReprJsentant du iilinislre chargé du Commerce i

- nri Reprdsentant du Ministre de tutelle ; . .,/,,.

Artlcle 7.- Le Centre Natlonal de Sécurlté Routtère est ad:nlnistré prr
un Consell d tAdrninistra tion LnvestL des pourrclrs J.es plus étendus pour

aglr en toute circonstance au nom du Ccntre. 11 1es exerce dans 1a limi-
te de ltobJet social. Le Consei]- d rAdministra tion est chargé drrj].aboreq

de faire appliquer et de contrÛ1cr 1a politique gc'nériàLe du Centre.



- ul1 Reprasentant des

- der.rx Reprr, sentants

- tfois Rsprisentants

4

ordres c1 I enseignement ;

du Comité de Défense de Ia Révolution ;

du Sltrd icat.

Les Administrateurs sont nomnés par dacret pris en Conseil

Exécutlf Natlonal sur Éroposition des Adninls tratr.ons qu des Orgànisrnes

qur lIs repr.dsentan't ?près une enquête de noralité.

TIs dolvent'Joulr c1c leurs droits civiques et politlques et
ntavoi.r subl- aucune condannatl0n à una pe.ine afflictlÿe ou lnfamantc.

Le Cgnsei)- d rAdministrition peut consulter tout e>çcrt dont

i1 juge Ie concours uti1e.

Le Dlrecteur du Cen'bre Natlona]-'de Sécurité Rotrtière et les
Conmissaires aux Comptes asslstent â.rc re<unlons du Consell it lÀclnlnistra-

tlon aec ,rc ix oonsultatlve.

Artlcle 9.- Le Çonseil d rÂdrninistra tl-crn examlne et approuve notammcnt

- 1es comptes dtexploitation prrl rnis ior:riels et l-e budget c1 tlnvcstissencnt

prdvisiorurel établis par 1a Dl-rcction.

- 1es documents de fin drexercice (inventaires, comptes de rÉsultat ct
bilan, rapport d.es Commissa j-res aux comptes). :

4Itlele_-]Aa- Le Conseil d thdr.rinistration..-se ri.unit, sur convocation de

son Prisidcnt ou à 1a dénande de Ia moitlé dè -seS.membres, au no ins deux

fois par an et, chaque fois .que lltntérÊt du Centre ltexige, sur 1a

dcmande des Commissaires aux Comptes ou du llinistre de ùrte11e '

11 n'e peut valablement aé:rhéi"er que si Ie nombre des merabrcs

présents.ou dOnent représentée atteiat .au moins Les 213 du nombre dcs

Adrniniétrateurs.

' En cas dtabsence du Prsidcnt, Ie Consell d rAdministraticn

d(signe en son.sein un Prc'si<ient de séance.

../ . ..
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Les décislons sont prlses à la majorité des voix des

merobres présents et valablern6nt représentés et constatés par

1e procès-verbal inscrit sur un régistre spécia1 et signé p:'r

1e Président de séance

En cas de parte;ge, la volx du Président- est prépondé-

rante.

Art ic 11 Les dministrateurs ont droit a des jetons de Pr'i-

sence. Le montant est déterminé par décret Prls en Conseil Pxi:sulif

National sur proposition du Ministre chargé de lrlnspection (les

,lntre:prise§ Publiques. et Sem t-Purbliques '

Àrtic1 12.- Le Conité de Lùrectlon est 1t orgatle chargé de 1a

gestion du Centre.'

11 est 1r organe suprême de décision entre deux réui-icns

du Conseil d t Àdm ini strat ion '
Le Comité de Direction est composé comme suit :

Président : Le Dinecteur

l,embre s * Chefs Services
Routière;

* 2 Répréientants du Syndicat ;
'k 2 Repré s entantd du CDR '

du Centrè National de SécuritJ

a

4q.t-Lç]g]l,. - Le Directeur est nommé par décret pris en Conseil

Exécutif National sur proposition du Ministre de tutelle'

11 est mis fin à ses fonctions dans l-es mêmes coniii-

tions.
Le Directeur Ile peut e8ercer des fonctlons rémurrér'ées

ou non dans aucune société commerciale, rndustrielr-e ou autre c-i.s

laque1le le Centre National de Sécurité Routière ou 1iE1at nraurei'

pas de Participation.

Le Directeur peut.être asslsté' en

Directeur Adjolnt nommé dans les mêmes formes

Iui. 11 renplace l-e Directeur en cas dtalsenè

cgs de nécâss ité d' ';r'
et conditions que

e ou dremPêchement '
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,rr-t-i cle-!!- Le Directêur exerce tou§ pouvolrs de direction et de

gestion Qu Centr.e au noû':du Comité de Lrirection:ous réserve :

1o) Des attnibütions du Conseil d I administration ;

2o) Des attributions des Commissalles, aux Comptes.

Le Directeur a fiouvoir de gérer Ie Centre.et
nom de ce derüter, acconplir ou autortser tous actes et
relatifs à son objet et représenter le Centre."

- 11 fait
ration Ce

dragir au

opérat i on s

Sous réserve de 1r inaliénabiIi.té des immeubles et du
matérielfixesppspiés.par 1rEt1! à titre d.e dotatton, i1 a notanrer-t
des pouvoirs énunérés.aux al-inéas suivants qui ont énonciatifs et
non limitatifs.

11 décide de tous achats, locatiôn, échanges et aliéna-
tion cles biens meubles et imme-ub1es alnsl :que . de. tous retraits,
transferts r conces s ion et al-iénation de val-eq:r du Centre, sous réser-
ve de 1a restriction ci-dessus.

. .. Àprès aviÉ' conformé du Cen5sil drAdninistrat j,gn et de
l-rautorité de tute11e, i1 décid.e, dans l_e cadre se ljoi;"t "t "or.,"réserve des autorisations administratives nécessaires, de 1a créa-
tion de toutes Sociétésou de concours à Ia fondation de toutes
Sociétés.

Sous 1es réserves ci-dessus et après avis conforme du
Conseil dradministration et de lrAutorité de tute1le, i1 intére-ss:
1e Centre dans toutes affaires ou Soc iétê constituées ou.à consti-
tuer par voie de souscriptio4s ôu autres tltres et gà;é;afement
p.',r toutes f ormes quelcoriqùes, dâns Ies mêmes conditions qui c i-
dessus;

-'11 fait à toutes les Sociétê constituées ou à constituer, anoort
de tutellqd part de lractif. sgcial quril appréciera et ne compcr-
tant point fa dissoluti.on ou la nestrictlon:de ltobjet social ;

étabfir' et 'sfgnsr, par tous cIé1égués; tous statuts, d.ci._.-
souscription et versement et autres actes utiles I

- 11 reÇoit.en rèprésentation lous titres,
droits soclaux ou fémunérationô quelcopques

actions r: obligations,
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- 11 accepte dans toutes sociétés, sous réserve des incompatibilit's
définies à lrarticle 'l i, toutes fonstions, tous mandats de gérant,

d I Adnlnistrateur et autres' et peut 1es faile exercer par te1
déJ-éguér quri apprécte t

- 11 consent, accepte et rési"lie tous baux et focations avec ou

sans rrromesse de vente 3 '

- 1.r. crée_, ôutre Ia réalisatlon de travaux qul font lrobjet même

du Ceritre, les atelie!'sr us'ines, 4épôts locaux, âSences ou. s,uccu:'-

sales nécessaires ; 11 les déplace et les sqp::ime''; ;-..
'a

- Après avis confoime tiu Conseil dtAd inlstration, i1 -hypothè que

tous _immeùb1es du Centre, consent toütes antlchrèses,'.et dé1égati,::'s
d-;nne tous gages, nantissements ou autres gârantles mobj-lières ou

imrnobilllères 6e queique nature que ce soitt consÊat toutes subro-

gâtions avec ou sans'8arântiê ;

- 11 accepte en payement toutes annuités et déIégations et irccei '

tous gâges, hypothè ques et autres, garanties sous réserve de 1a r-s-
triction rnentionnée aux a:1inéas 1 et ) du présent article ;

- Il- clemahde, accepte, retrocède, modifie et nême rési1ie toutes

concessionsr Prend part à toutes adjudications, fournit tout
cautionnement' ou en opère ie ietrait ; ,.

- I1 contracte de§ .emprunts aprè§ avis du Conseil- dr1ldninistrati:'l
et ltautorisation du Gcuvernenent ;

- 11 autorise tous traités, compromis, transaction' acquiescein(]nl,

djsistements ainsi que tôutes dé1égations, antériorités et subrc-
g..rtions avec ou' sanê g.1rânties et toutes main-fevées d'inscripti-n,
de saisie, dtopposition avant ou après paienent sous réserve cre-s

positions. des alinéas 1 et 1du J,résent article.

- ,Il- arrête 1es c omptes et fa it r:n

ainsi .que sur 1es qctiwités c et 1a

documents sont adressés au lviinistre
du Conseil d I Admin i stration ;

rapport sg5
situation dq

de tutelle -,

tes. comptes

Ççntre ; ces
apres approDarlon
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-Le Directeur nomme et convoque, dans 1e respect de 1a règlemen-
tation en vigueur, tous agents et employés du Centrê à lt exception
du pers6nnel- de Di.rection, fixe leurs attrlbutions ainsl que 1es

conditions de feur admission.

Pour 1e'personr:e1 de direction, i1 requlert lravis du

Conseil d t Adrninistration êt^du Mlnistre de tutelle pour son recru-
tement et son licenc iement.

Le Dineoteur peut, après avis du Conseif drAdministra-
tion, consentlr des délégations paptielles de pouvoirs à des
nembres du personnel pour 1a gestion courante du Centre.

Arti cfe 15.- Toute convention interÿenant entre le Centre et 1r u::

à 1r auto-.de ses r'.dmlnistrateurs ou Ie Directeur doit être sor.rmise

risation préa1ab1e du Conseil- d.redrninistrat ion.

. I1 en est de rnême des corventions auxquelles un Adminii----
trateur ou Directeur est indirectement lnteressé ou dans lesquellls
il- traite avec le Centre par personne lnteeposée.

sônt également soumises à autorlsation préalable, 1es
conventions lntervenant entre.le Centre et une Drtreprise, si
lrun des Administrateurs ou Directeur du Centre est propriétaire,
asgocié lndéfiniment responsable, gérant, administrateur,
Directeur Généra1. _ ,

Artic le 16. - Les .dispos itione ',d.e iL hartic]e 15 ne sont applicablÊ-.i
arlx conventiohs portant sur des opérations courantes et,.concfues
à des conditlons normales.
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ArttcL-q -lA.- Le Centrè Natlonal d.e Sécurit é Routère comprena

en coutre
virrciaux.

rur Conséil Consultatl-f I'Iational et des Conseils pi o-

la composltion et Ie f onc-Ù ionnement du Conseil Consul--
tatlf Natlortal de §écurlté Routière et des Conseils ?rovln-
cLaux sont détermtnés par arrêt é du ulntstre éhargé de§ Trane-.
ports. "

TTlREIIT.- DE ItA]trI[EE SoCIâIE' DES ColfPtES SooliU]I
ET DE I,A RE?ARTTTION DES SENET'TCES.

Art icle 1B .- Lrannée sociale commenbe Ie 1er Janvier et f init
1e 31 Décembre.

T,a comptablllté du Centre est confoime aux 'dispositions
du plan comptable nat ional.

Est éteblt, chaque année, par le Directeur .:

- 1tétat prévlsionael (comptesdtexplpltation prévlsionnels

- ltLnventalrc, 1es comptes de résultats, 1e bilan et 1c rap-
port cl ractivit é.

L ' état
concédées que

session.

pr évisionnel ' 
c on cerne aussX bien lgs opér.ations

les opérations .ûe faisant par lrobJet drwre con-

f,,inventalre, 1es conptes de résultats I 1e bllan et 1c

rapport dractivité sont mis à 1a -disposit ion des commJ.sseircs

aux comptas quatie mols au plus tard après la clôturc de 1tc::c.r-
c Lce .

Artlcle 19

I

.- lrétat prévisiomel est soumis.au Conseil Exécutii
Nat lona1 pour appxobationr au plus tartl un

de ltexercice. A défaut de"rép:onse au plus
franc avant 1e tlébut de lrexerclcer 1rétat
réputé agréé.

mois avant le d ébut
ta,rd qulnzç i o ur s
prév5.slonne, o"I 

..._
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Itlnventalre, 1es comptes de résultatsr le bilan. et. Ic

rapport dtactlvité approuvés par 1e Gonseil d tA dmin istrat ion
au plus ta.rd cirtq mol-s après Ia cl-ôture dc le:iercice, so4t ;5u-
mls irunédlatement à ltapprobation du Gouvêrnement, et cn tcut
cês a,u plus tard six mois après c1ôture de lrexercice.

tr'aut e de

lrapprobation est
r éponse

r éput ée

dans un déla! de trente .jou-rs lirancc, I

ac quise .

net te1 que

conrne suit
déf ini par Ie ?1an Con,rt:--Articlc 20.- Le

b1e Nat ional est
bénéficc

r épart i

1o) cinq pour cent (çÉ) pour 1a fornrat ion diun fonds de y{scr.'tè-
1égale. Ce pré1èvemênt c€êse 4rêtre obligatoire lorsque 1e

fonds de .réserve Iégale a attc jrrt une somme éga1e à 1./10 au

capital social mais reprend son cours si cette réserve vient
à être ent a.:née ou si 1e Capital Social est relevd.

2o) dlx pow cent (tO%) pour la format ion diun fontls. de réserire
extraortlinalre. Ce prélèvement ccsse dtêtre opéré 1ôrsque son

montant a atte lnt l-es 10% c1u chJ.ffre d taf falres de 1a mcitrLcure
ann ée ci texploltat lon.

39) quarante pour cent (4O.%) poul la.constltution drr.ur: fonds ûc

dotation du capitol j usqutà concur.rence du montant à libircr.

f.,c bénéflce net restant cst affecté comme suit :

a) -qulnze pour
Ia constitution d 'ute
pements procluct if s.

TÏTRETV.-
Articl-c 21.- ?rès le

cen* (15%) du bénéfLce net Lnltial porrr ,

réserve pour le renouvellcment.deb équi-

col0,IïssÂmEs arrx coÀI?tE.-

Centre Nat lonal de Securité Routièrc est
../ ...

b) Ie r€liquat du bdnéftcc net initlal sera affecté r.u
f laancement de projets ou activltés de toute nature conccu.r:nt ''
di-rectement ou indirectenent à Le réalisation des objectifs cu
Centre National ile Sécuritd Routlère têls que déftnls à 1ta,,rtl.-
cle 4 des présents statuts.
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placÜ un C ônrrnis saix e crux Cor,rptcs ::cnrplissant fe s fonc'L lons
légalcs ct nomnd pnr décret p;is cn Consell li-xécutif Nation'.1
sur propôsltion tlu i:Iinistrc cLcs t,.irtanccs et d'u Llirri;tr; ch;'r'; '
de lrTnspcction des Entrcpriscs Publiques et Semi-Publ irluc 3.

I.,a Connissaire I'u..;: C:rlp'ics ü:;tcute sr missicn clnjci'r -
mcnt r.u::'tc::tes cn vigucur

11 procède r,u moins r. cu:: iois p3.r cns à une v jrif io''-
tion a)irrofonrlic <ies comptcs .l,i Lr..so-rcJie e t I'u n9i.11s 1rrrc' ;ri:
ps"-r an à urr c vi:rification r.;;:roiontr.ic rlc tous 1:s ccàp'tc': iu
Ccntrc.

fl adresse son re-pport :"u Conseil cl t/rdmin ist rat ion '

In c:'s Cc clicès, cl-inission ou empôchcment du c cr-'LTlil.r -
saile , i1 est 'procédé rl!r-T gcncc i'. 1:r, nominat ion du nouvcJ'q c'1n-

nisse-irc dr,ns 1es condli'f ions cl.of inies ci-après.

L-: Ccnnisscire :. clrcit à m.c rémurrérction f L:'jc il r 1-

G o uve lrn ertc.i-rt sur proposit ion Cu Conse il- clrÂdministrr'tion'

I I!-lt E V.- ÂUfOnTîE ,,1 TU,,.'EIIE

lirt icfe Lrr.utorité c'' c tutcile riu Centre Nrt ionr'l '-'r 
e S -cu-

est 1e i\[inistre chargé dcs lrensports.rit é Rout lère

Le ÀIiriistre de

une réunion du C onse 11

1r ordrc cl- u j our.

tutcllc pcut, à tout moment, provoqu'cr

d ?Âdmirristra.t ion. nans ce ccs e i1 p'roposs

f1 reçoit Procès-verbr-1
Conscil c1 I â dmln ist r r"t ion.

toutes 1es délibér:"t l-ons Cu

- 11 peut r clans 1a quinza.lne qui suit 1a récept ion c"cs

procès-vcrb3,ux des tléLibév:rt lon,s du Conseil d tAdministrc't io4 
'

d.emândc-r un nouvsl- elI amell cle 1r" question débsttue'
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t , Jagrç 1r. qliinzaixe suivant Ia nou-voILe

û tÂiiririnistrr.t ion pr ovoquée p-,r 1ui,
ls à l rcxécution dee alécisions priscs.

I.,

I1 pcut jgrlcncn
d ô1lb r:r:,'t ion rlu Ccnscil
,dem:.nCer quril soit sur s

Dr.ns ce cas, i1 renci conl:te imnédiatament de son inic.::-
vent ion :.u Gouve rnemcnt qüi ,:'trt uc.

TTT D VI.- I,rQuïDilrO : DU CIIITRE II/rlIOiiÀI, Drj'

SICU:1I; ,' iCJlf;Ri.

Art,icle 3J-.-.. En cas de di:::olutlon r1u Centre lüational dc Sécu-
rité RoLltière a.pprouvée per rur c.Lécrct prLs en ConseL] Exécutlf
Nat ionr.l , 1c Gouvernement .rèq,le 1c mode de liquidat ion du C cntr: .

3-.J_..T- B x r.- Drs?o,3I.,ro],rs pÀnrrcutIrREs.

!1-!Àg 1c_24.. - I.,,e, rémuncration cl Ll pcr.§onnel du Gantre l{rtionr.l ,.1c

Sdcurlté Routière prisents r, ur.L it Ccntre à 1a date ii r:cic1>t ion c'l :s
préscnts stctuts est ir,rput ûc ;:u 1:uc1gët Nat j.oncl.,

I


